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n° 126 971 du 11 juillet 2014

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 juillet 2013 par x, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juin 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2014.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. NERAUDAU, avocat, et S.

RENOIRTE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité sénégalaise et d’origine marocaine, vous auriez vécu à Saint-Louis, seul dans un

appartement.

Les motifs que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile sont les suivants :

Vers 16-17ans, vous auriez découvert votre homosexualité et l’auriez vécue par la suite à travers

quelques relations.

Depuis mai 2005, vous auriez travaillé à l’hôtel « [XXX] » à Saint-Louis, entre autres comme comptable.

Du 1er février 2011 jusqu’au 31 juillet 2012, vous auriez aussi tenu la comptabilité de l’hôtel « [ZZZ] »,

appartenant aux mêmes propriétaires.
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En août 2009, vous auriez rencontré [M.], un espagnol, dans le cadre de votre profession.

En novembre 2009, il serait parti du Sénégal mais vous auriez gardé contact. Lors d’une conversation, il

vous aurait dit qu’il était gay et que vous lui plaisiez. Il serait revenu au Sénégal pour son travail, durant

quelques mois en septembre 2010, en mars 2012 et en août 2012. Vous seriez sortis ensemble.

Le 5 août 2012, après-midi, vous auriez été surpris par une femme de ménage [Y.] alors que vous étiez

au lit avec votre petit ami [M.], dans la chambre d’hôtel qu’il occupait à l’hôtel [XXX].

Celle-ci vous aurait regardés fixement puis aurait refermé la porte. Vous auriez dit à votre ami que

comme cette femme avait la langue bien pendue, mieux valait que vous quittiez l’hôtel. Vous seriez

partis à votre appartement, sans croiser personne de l’hôtel, si ce n’est la réceptionniste âgée de 20 ans

qui n’aurait pas réagi. Le lendemain matin, [M.] serait reparti pour Dakar et vous pour votre travail, à

l’hôtel [XXX].

Arrivé sur place, vous auriez vu [Y.] en compagnie de deux collègues. Ceux-ci vous auraient traité de

tous les noms et dit qu’ils vous dénonceraient à la police. Vous vous seriez réfugié dans le bureau de la

caissière, une dame âgée, qui aurait dit aux collègues de se calmer et vous aurait dit de prendre la fuite,

ce que vous auriez fait. Vous seriez repassé chez vous pour prendre quelques affaires et seriez parti au

village de Maka Tobé. Votre directrice vous aurait appelé en disant que la caissière l’avait prévenue et

qu’il faudrait la rencontrer quand elle rentrerait de Dakar. Vous auriez reçu des sms de menaces de vos

collègues et auriez changé de téléphone.

Votre demi-soeur vous aurait téléphoné pour vous dire que la famille était au courant de ce qui vous

était arrivé.

Le 19 août 2012, votre directrice vous aurait donné rendez-vous et elle vous aurait licencié pour faute

lourde, en expliquant qu’elle n’émettait aucun jugement quant à votre vie privée mais que ce que le

personnel lui avait raconté ne lui permettait pas de vous garder, vu la mentalité de la population

sénégalaise.

Vous auriez logé chez un ami de Maka Tobé jusqu’au 22 août 2012. Ce jour-là, vous seriez rentré à

votre appartement de Saint-Louis en vue de rassembler vos affaires et partir pour Dakar le lendemain.

Ce soir-là, vers 21 heures, deux de vos demi-frères auraient fait irruption dans votre appartement et

vous auraient passé à tabac, vous traitant d’homosexuel. Les voisins seraient intervenus, leur disant

qu'il valait mieux appeler la police. Vous auriez pu prendre la fuite.

Vous seriez parti pour Dakar où votre petit ami vous aurait loué une chambre dans laquelle vous seriez

resté jusqu’à votre départ du pays, le 1er octobre 2012. Votre petit ami aurait organisé votre départ en

bateau, vous n’en savez pas plus sur les modalités de cet arrangement.

Vous n’auriez rien payé et seriez arrivé le 17 octobre 2012 en Belgique, pour y demander l’asile le

lendemain.

Depuis la Belgique, vous auriez gardé contact avec votre demi-soeur qui vous aurait écrit des lettres.

Votre demi-soeur vous aurait appris que ses copines l’injuriaient à cause de votre homosexualité et que

votre famille était aussi contre vous, que votre père ne voulait plus vous revoir et que vos demi-frères la

soupçonnaient de garder contact avec vous. Celle-ci vous aurait aussi appris que vos demi-frères

avaient pris votre scooter et brûlé vos affaires après votre départ.

Votre ami d’enfance Boubacar vous aurait aussi écrit pour vous dire que vos amis étaient au courant de

votre homosexualité et que votre père n’avait rien voulu savoir à votre sujet quand il l’avait croisé.

Vous n’auriez pas revu [M.] mais auriez communiqué avec lui par mail.

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de preuve que

vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans votre chef une



CCE x - Page 3

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Si votre orientation sexuelle n’est pas en tant que telle remise en cause dans le cadre de la présente

décision, le Commissariat général considère que les persécutions que vous dites avoir rencontrées en

raison de votre orientation sexuelle ne sont pas établies et ce, pour les raisons suivantes.

Force est d’abord de constater que vos déclarations au sujet des circonstances dans lesquelles vous

invoquez avoir été surpris ainsi que les suites de cet évènement n’ont pu emporter notre conviction

quant à la réalité de ces faits.

En effet, premièrement vos propos sont incohérents : ainsi, vous expliquez qu’en général le dimanche,

les femmes de chambre finissaient leur service vers midi-13 heures et que vous avez été surpris par

une femme de chambre, après 14 heures, l’après-midi alors que vous étiez au lit avec votre petit ami

dans la chambre de cet hôtel où vous travailliez. Interrogé sur la raison pour laquelle la femme de

chambre était encore là à cette heure, vous répondez qu’elle avait déjà enlevé sa tenue, qu’elle était

habillée pour repartir et qu’elle était revenue pour mettre des serviettes propres dans cette chambre.

Cependant par la suite, vous changez de version en déclarant qu’elle était encore en tenue. Quand la

question vous est posée de savoir si elle était ou non en tenue, vous répondez qu’elle n’était plus en

tenue et qu’elle avait dû oublier de mettre les serviettes pendant son service, raison pour laquelle elle

était revenue par la suite (p.13-14, CGRA).

Vous vous contredisez aussi sur la question de savoir quand la femme de ménage a averti vos

collègues de sa découverte : ainsi, dans un premier temps, vous répondez qu’elle avait averti ceux qui

étaient présents le 5, à savoir, la réceptionniste, le personnel du bar et les 2 autres femmes de ménage.

Or, par la suite, vous dites que quand vous avez quitté l’hôtel, seule la réceptionniste vous a vu mais n’a

pas réagi car elle n’était pas au courant. Vous tentez de vous justifier en disant que comme elle était

jeune et nouvelle, la femme de ménage ne lui avait rien dit le 5 après vous avoir découverts au lit, ce qui

d’après vous expliquait son absence de réaction quand elle vous a vu quitter l’hôtel (p.13-14,CGRA).

Cette contradiction est établie et importante vu qu’elle porte sur un élément essentiel de votre récit, elle

entache votre crédibilité générale.

Relevons aussi votre attitude invraisemblable : ainsi, après avoir été surpris par la femme de ménage

dont vous saviez qu’elle avait la langue bien pendue, vous n’auriez pas tenté de lui téléphoner ni d’aller

lui parler par exemple chez elle, en vue d’éviter qu’elle ne colporte la nouvelle de votre homosexualité.

Vous tentez de vous justifier en invoquant avoir tenté de l’appeler en criant de votre lit, mais qu’elle

n’avait pas réagi et que vous ne pensiez pas que la nouvelle se répandrait si vite (p.12-13, CGRA).

Cette justification n’est pas compatible avec vos propos précédents selon lesquels cette femme de

ménage avait la langue bien pendue ! Vous n’auriez pas pensé la contacter par la suite, ce qui est

incompatible avec votre désir de garder votre emploi et le fait que vous vous exposiez à un grand

risque, en vous présentant le lendemain matin à votre poste, après ce qui était arrivé la veille ! Vu le

contexte d’homophobie prévalant au Sénégal, il est étonnant que vous ayez pris le risque de retourner à

votre poste après que la femme de ménage vous ait surpris la veille, et ce, sans prendre la peine de la

rencontrer avant pour voir s’il était possible de compter sur sa discrétion (p.12, CGRA).

Notons également que vous ne présentez aucun commencement de preuve d’un élément important des

faits invoqués à l’appui de votre demande d’asile, à savoir votre licenciement. En effet, alors que vous

invoquez que ce licenciement est la conséquence directe du fait d’avoir été surpris au lit avec votre petit

ami par la femme de ménage et que vous répondez avoir reçu un document écrit concernant ce

licenciement par votre patronne, vous ne présentez pas celui-ci. Interrogé sur l’endroit où se trouve ce

document, vous répondez laconiquement l’avoir laissé dans votre appartement (p.4, CGRA).

Aussi, il est étonnant que vous n’ayez pas mentionné, ni à l’OE (p.5 de votre déclaration) ni dans votre

questionnaire du CGRA (p.4) pas plus que spontanément au début de votre audition du CGRA (p.2),

votre séjour entre le 6 et le 22 août au village de Maka Tobé, où vous dites vous être réfugié après avoir

quitté votre boulot (p.10, CGRA). Or, la question vous a bien été posée au CGRA (p.2) de savoir jusqu’à

quelle date vous aviez vécu à Saint-Louis, à votre appartement du quartier de Cité Niakh, et vous aviez

répondu « jusqu’au 22 août ». Confronté à ces omissions et contradiction, vous répondez que c’est

votre adresse qui vous avait été demandée (p.11, CGRA). Votre justification n’emporte pas notre

conviction et le fait que vous n’ayez pas mentionné d’emblée ce séjour d’une bonne quinzaine de jours
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dans ce village où vous dites avoir trouvé refuge et qu'en début d'audition au CGRA vous avez déclaré

avoir vécu dans votre appartement de Saint-Louis jusqu'au 22 août 2012, nous empêche de vous croire

sur un élément essentiel de votre récit.

Encore, il est étonnant que vous ne puissiez dire avec précision à partir de quelle date votre famille a

été mise au courant de la découverte de votre homosexualité par la femme de ménage de l’hôtel où

vous travailliez (p.14-15, CGRA). Vos propos lacunaires à ce sujet sur un élément si essentiel de votre

crainte empêchent d’emporter notre conviction quant à la survenance de vos problèmes.

De plus, votre comportement est de nouveau étonnant, en ce que, après vous être caché durant plus de

15 jours au village de Maka Tobé, vous revenez passer une nuit dans votre appartement de Saint-Louis

avant de repartir pour vous cacher à Dakar (p.11, CGRA). A la question de savoir pourquoi vous preniez

ce risque, vous répondez que ce n’était que pour une nuit, que vous n’aviez pas d’autre endroit où loger

(p.11, CGRA). Votre comportement n’est pas compatible avec celui d’un homosexuel, dont la famille et

les collègues sont au courant de son orientation sexuelle et l’ont déjà menacé à ce propos.

Qui plus est, vous présentez deux convocations du commissariat de police de Saint-Louis datée des 24

et 30 août 2012 mais vos déclarations à ce sujet sont lacunaires ou incohérentes.

Ainsi, étant donné que vous parlez pour la première fois de ces convocations devant le CGRA, il vous

est demandé quand vous en aviez eu connaissance, dans la mesure où ces convocations datent du

mois d’août, à savoir avant votre départ du Sénégal. Vous répondez que votre demi-soeur vous avait

parlé d’une convocation -la première-, alors que vous étiez encore au Sénégal (p.7, CGRA) et vous

présentez une explication incohérente pour justifier le fait qu’elle ne vous avait parlé que d’une

convocation à cette époque-là (p.7, CGRA). Vous êtes alors confronté au fait que vous n’aviez

nullement mentionné dans votre questionnaire du CGRA rempli à l’OE l’existence de cette convocation

dont vous étiez pourtant au courant, ce à quoi vous répondez que la question ne vous avait pas été

posée et que vous aviez résumé vos problèmes (p.7, CGRA).

Votre justification n’est pas recevable dans la mesure où ces convocations sont un élément essentiel de

votre crainte vis-à-vis de vos autorités, il n’est donc pas raisonnablement justifiable que vous n’en ayez

pas parlé spontanément quand la question de votre crainte a été évoquée dans ce questionnaire.

Par ailleurs, vous ne pouvez expliquer de manière crédible pourquoi c’est votre propre nom qui est

indiqué sur le récépissé de la convocation du 30 août 2012, alors que vous relatez que c’est votre demi-

soeur qui l’a réceptionnée (p.7, CGRA).

Vous ne pouvez non plus apporter d'explication à la mention « voir [B. F.] » qui figure en manuscrit sur

la convocation du 24 août 2012 (p.8, CGRA), ni sur le fait que ces 2 convocations surviennent fin août

2012 (p.7, CGRA).

Au demeurant, vu qu’aucun motif n’est indiqué sur ces convocations, il n’est pas permis d’établir de lien

avec votre homosexualité, vos suppositions (p.7, CGRA) ne suffisent pas à établir ce lien.

Le caractère tantôt incohérent, tantôt lacunaire de vos déclarations au sujet de ces convocations, ainsi

que l’incohérence interne (récépissé) de la convocation du 30 août réduit leur caractère probant.

Partant, ces convocations ne sont pas de nature à établir le bien-fondé d’une crainte de persécution

dans votre chef vis-à-vis de vos autorités au motif que vous seriez homosexuel.

Enfin, vous n’apportez aucune explication sur le long temps mis à quitter Dakar, suite aux problèmes

que vous invoquez avoir connus au mois d’août 2012 : en effet, vous n’auriez quitté le Sénégal que le

1er octobre, sans pouvoir expliquer les démarches qui ont été faites au sujet de votre voyage ni

l’arrangement financier pris par votre petit ami (p.5 ; 15-16, CGRA).

Quant aux deux lettres de votre soeur, vu qu’il s’agit de documents privés, celles-ci n’ont, de par leur

nature, qu’une force probante limitée dès lors qu'il est impossible d'apprécier leur caractère fiable et les

circonstances dans lesquelles elles ont été rédigées. Qui plus est, une contradiction de taille figure entre

une de ces lettres et vos déclarations : sur la question de savoir par qui votre soeur était insultée, vous

répondez que votre soeur vous avait dit être insultée par ses copines (p.5-6, CGRA), alors que dans sa

lettre du 13 mai 2013, votre soeur parle des jeunes du quartier. Confronté, votre justification ne permet
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pas de résorber cette contradiction (p.8, CGRA). Cette contradiction entache de nouveau votre

crédibilité générale.

Partant, ces documents privés ne peuvent à eux seuls restaurer la crédibilité défaillante de votre récit.

Il en est de même des mails de votre petit ami ainsi que de celui d’une ex-collègue, les conditions dans

lesquelles ceux-ci ont été rédigés ne pouvant être vérifiées, leur force probante n’est pas suffisante pour

restaurer votre crédibilité.

Votre bulletin de paye de l’Hôtel « [XXX] » du mois de mai 2012 et l’attestation selon laquelle vous avez

tenu la comptabilité de l’hôtel « [ZZZ] » entre le 1er février 2011 et le 31 juillet 2012 ne permettent pas

de prouver plus que leur contenu et partant ne sont pas de nature à inverser le sens de cette décision.

Il en est de même des photos de vous, l'une dans un bureau et l’autre sur un scooter.

Quant aux documents d’information au sujet d’Alliage, ils ne sont pas de nature à établir les faits

invoqués à l’appui de votre demande d’asile, ni même votre homosexualité, le fait de recevoir du

courrier d’une association gay n’impliquant pas celle-ci.

Les informations sur la situation générale des homosexuels au Sénégal que vous présentez n’inversent

pas non plus l’analyse ci-dessus.

Les autres documents que vous joignez à votre demande, à savoir une copie de votre carte d’identité et

votre carte bancaire s’ils constituent un commencement de preuve de votre identité, ne permettent

aucunement de prouver les persécutions dont vous prétendez avoir fait l’objet et ne sont nullement de

nature à infirmer les considérations précitées.

Au vu de tout ce qui précède, il apparaît que les faits que vous avez présentés ne sont pas ceux qui ont

provoqué votre départ du Sénégal, partant le bien-fondé d’une crainte de persécution dans votre chef

n’est pas établi.

Par ailleurs, il ne ressort pas des informations objectives dont dispose le Commissariat général et dont

une copie est jointe au dossier administratif que, à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir

de raisons de craindre d’être persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle.

En effet, si l’article 319 du code pénal condamne à des peines de prison et à des amendes les actes

homosexuels (mais non le fait d’être homosexuel), aucune arrestation n’a été rapportée par les médias,

sénégalais ou internationaux, en 2010 et 2011. En outre, la plupart des personnes arrêtées avant 2010

ont ensuite été libérées. Si certaines sources affirment que des arrestations ont encore lieu, elles

précisent qu’elles sont moins nombreuses voire épisodiques et le contexte socio politique ne témoigne

pas actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat.

En 2012, les médias sénégalais ont rapporté trois affaires judiciaires liées à des actes homosexuels,

mais des condamnations n’ont été prononcées que dans deux d’entre elles. Dans la première, deux

hommes ont été condamnés à 4 mois de prison. Dans la seconde, qui concerne un journaliste et

personnage public, Tamsir Jupiter Diaye, ce dernier a également été condamné pour coups et

blessures. Son avocat a déclaré à la presse qu’il allait interjeter appel. Il s’agit ici d’un cas particulier,

concernant une personne au profil atypique et ultra médiatique, arrêtée dans des circonstances qui le

sont tout autant (violente bagarre, menaces avec un couteau et blessure graves du co-accusé). Ces

affaires isolées ne peuvent à elles seules démontrer l’existence d’une persécution de groupe à l’égard

des homosexuels. Interrogé en janvier 2013, le directeur d’Amnesty International pour le Sénégal

explique que: « au Sénégal, il est interdit d’avoir des relations sexuelles en public, même pour les

couples hétérosexuels. Lorsque des couples homosexuels sont arrêtés, c’est souvent parce qu’ils ont

eu des relations sexuelles en public et qu’ils ont été pris sur le fait ou dénoncés, ou parce qu’ils ont posé

des actes sexuels dans la sphère privée, mais qu’ils ont été dénoncés à la police par leurs voisins. »

Toujours selon Amnesty International, il s’agit d’arrestations sporadiques, à raison d’une ou deux par an,

et certainement pas d’une pratique quotidienne.

En avril 2011, la délégation de l’Union Européenne au Sénégal relevait qu’en général les rares procès

débouchent sur des non lieux ou des classements sans suite. De surcroît, le Conseil National de Lutte
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contre le Sida (CNLS), organe gouvernemental, se montrait attentif dans son plan d’action pour les

années 2007-2011 à la situation spécifique des homosexuels et aux effets négatifs de leur

stigmatisation. Le 27 décembre 2011, le CNLS et l’Alliance Nationale Contre le Sida (ANCS)

organisaient un atelier de formation destiné à susciter chez les journalistes un meilleur traitement de

l’information liée au VIH/SIDA, mais aussi à les amener à contribuer à la réduction de la stigmatisation

et des discriminations dont sont victimes les porteurs du virus et les groupes vulnérables constitués par

les travailleuses du sexe et les homosexuels. La directrice du CNLS a ainsi souligné que le rôle des

médias était également « d’atténuer les préjugés associés à la séropositivité et à certaines orientations

sexuelles ».

Début mars 2012, au cours de la campagne pour l’élection présidentielle, Macky Sall, alors candidat

d’opposition et aujourd’hui président du Sénégal, a été invité à donner son point de vue sur la question

de l’homosexualité. Il a répondu que : « Si nous arrivons au Pouvoir, nous la gérerons de façon

responsable avec toutes les forces vives qui sont mobilisées pour donner une société moderne au

Sénégal. »

Fin décembre 2012, le directeur de la cellule des droits de l’Homme du ministère de la Justice déclarait

à la télévision nationale qu’il fallait faire preuve de davantage de compréhension à l’égard des

homosexuels.

De fait, au Sénégal, comme dans de nombreux pays du monde, l’homosexualité est stigmatisée par la

société. Son rejet est plutôt le fait de l’entourage, des amis, de la famille, des voisins et de la

communauté. Une personne victime de violence homophobe ne pourra sans doute pas compter sur la

protection de ses autorités, ce qui conduit le CGRA à une grande prudence dans l’examen de la crainte

de persécution, individuelle et personnelle, que le demandeur d’asile peut invoquer en raison de son

homosexualité. Cependant, le risque de réaction homophobe peut être atténué par certains facteurs tels

que l’indépendance financière de l’individu, son appartenance à un milieu social favorisé ou l’attitude

positive de sa famille et de ses amis. Par ailleurs, il y a une communauté homosexuelle active au

Sénégal, surtout dans les villes telles que Dakar, St Louis, Thiès et Mbour. Plusieurs organisations pro-

gay ont également vu le jour ces dernières années et si elles ne se profilent pas ouvertement comme

telles, elles n’en travaillent pas moins à sensibiliser et à informer les hommes ayant des relations

sexuelles avec d’autres hommes sur les maladies vénériennes, le HIV et le SIDA.

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’est pas permis de conclure que, au Sénégal, toute

personne homosexuelle encourt, du seul fait de son orientation sexuelle, un risque d’être victime d’une

persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d’une politique délibérée et systématique,

susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d’un groupe déterminé du seul fait de son

appartenance à celui-ci. En l’occurrence, dans la mesure où vous n’avez fait l’objet d’aucune mesure

particulière de répression dans votre pays d’origine, les faits de persécution allégués à l’appui de votre

demande d’asile ayant été jugés non crédibles, il ne peut être conclu à l’existence d’une crainte fondée

de persécution dans votre chef, du seul fait de votre orientation homosexuelle ou de votre relation avec

un partenaire de même sexe.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

En conclusion, au vu des divers éléments mentionnés ci-dessus, il apparaît que vous ne fournissez pas

d’éléments suffisamment probants pour permettre au Commissariat général de statuer favorablement

sur votre demande d’asile. Partant, il n’y a pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que

défini à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend, sous l’intitulé « l’exposé des moyens relatifs à l’octroi du statut de

réfugié », un moyen de la violation « de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés, des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers » que, sous l’intitulé « moyens relatifs

à l’octroi du statut de protection subsidiaire », elle complète en invoquant également la violation « des

articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 [précitée] ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, elle demande « (…)

à titre principal, [de] lui reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, [de] lui octroyer le statut de

protection subsidiaire (…) ».

4. Les éléments communiqués au Conseil

4.1.1. Par voie de courrier daté du 13 mai 2014, la partie défenderesse a transmis au Conseil une

« note complémentaire », à laquelle est joint un document intitulé « COI Focus – Sénégal – Situation

actuelle de la communauté homosexuelle au Sénégal » (dossier de la procédure, pièce n°13).

4.1.2. Par voie de courrier daté du 19 mai 2014 émanant de son conseil, la partie requérante relève que

le document susvisé a été produit après la clôture des débats et sollicite qu’il « (…) soit écarté des

débats ou qu’une réouverture des débats soit prononcée afin [de lui permettre d’y] répondre (…) ».

4.1.3. A cet égard, le Conseil observe qu’il est exact que le document litigieux lui a été communiqué

après la clôture des débats.

Il rappelle que l’article 39/76, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par la loi du 8

mai 2013 (M.B., 22 août 2013), s’il prévoit la possibilité, pour les parties, de « (…) communiquer des

éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais d'une note complémentaire. (…) », ne

permet toutefois pas cette possibilité postérieurement à la clôture des débats.

Au regard de ce qui précède et des circonstances de l’espèce, mieux détaillées infra dans le présent

arrêt, le Conseil estime ne pas devoir tenir compte de ce document, parvenu après la clôture des

débats, ni devoir prononcer un arrêt interlocutoire pour que son contenu fasse l’objet d’un débat

contradictoire.

4.2.1. En annexe à sa requête, la partie requérante a déposé, sous forme de copies, des documents

qu’elle inventorie sous les intitulés suivants : « Attestation de l’hôtel [XXX], confirmant que le requérant a

travaillé du 1er mai 2005 au 31 août 2012 » et « Documents sur la situation des homosexuels au

Sénégal ». A l’audience, elle a déposé une « note complémentaire » à laquelle elle a joint des

documents qu’elle inventorie sous les intitulés suivants : « Protocole de licenciement, Hôtel [XXX],

19/08/2012 » et « Documents récents issus d’internet sur la situation au Sénégal ».

A l’inverse de ceux visés supra aux points 4.1.1. à 4.1.3., les documents susvisés ont été communiqués

avant la clôture des débats, auxquels ils ont, par ailleurs, été régulièrement versés, par le biais d’une

« note complémentaire ». Il convient, dès lors, de les prendre en compte.



CCE x - Page 8

5. Discussion

5.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre les

parties porte sur l’établissement des faits dont la partie requérante a fait état à l’appui de sa demande

de protection internationale et les risques encourus en cas de retour dans son pays d’origine, le

Sénégal.

5.2. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, dans le cadre d’une demande d’asile fondée sur une

crainte liée à l’orientation sexuelle du demandeur, il revient, en premier lieu, à l’autorité administrative ou

au juge saisi de l’affaire d’évaluer la vraisemblance de l’orientation sexuelle invoquée, en fonction des

éléments régulièrement soumis à leur appréciation.

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie défenderesse ne fait état, dans la motivation de la

décision entreprise, d’aucun argument contestant l’homosexualité de la partie requérante, précisant, au

contraire, que celle-ci « (…) n’est pas en tant que telle remise en cause (…) ».

Il relève, par ailleurs, à la lecture du compte rendu de ses auditions, que nonobstant le fait qu’elle ait été

principalement incitée à relater les autres faits invoqués à l’appui de sa demande, la partie requérante

s’est exprimée de façon spontanée et circonstanciée sur son identification personnelle à une orientation

homosexuelle, ainsi que sur sa prise de conscience de la ‘non-conformité’ de cette orientation aux

préceptes familiaux, religieux et sociaux. Elle a également tenu, au sujet de l’influence que cette prise

de conscience a eue sur la qualité de sa vie personnelle et le développement de sa vie socio-affective,

ainsi que sur sa manière d’appréhender sa religion musulmane et son éducation reçue d’une famille

conservatrice, des propos reflétant un réel sentiment de vécu. Elle a également livré de la relation

qu’elle indique avoir entretenue avec [M.], une description suffisamment détaillée et consistante pour

attester de réels liens d’affection et d’intimité.

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que l’orientation sexuelle de la partie requérante est établie

à suffisance par les éléments qui lui sont soumis.

5.3. Le Conseil estime, ensuite, ne pas pouvoir se rallier à la motivation de la décision entreprise

contestant les faits que la partie requérante a invoqués à l’appui de sa demande d’asile.

Il observe, en effet, qu’au contraire de ce que la partie défenderesse semble tenir pour acquis, la

circonstance que la partie requérante ne puisse détailler la tenue que portait la femme de chambre au

moment où elle l’a surprise en compagnie de son partenaire, alors qu’elle venait, après son service,

accomplir une tâche qu’elle avait négligée, ne suffit pas à ôter tout crédit à cet épisode de son récit.

Il relève, par ailleurs, que ses propos se rapportant, d’une part, au fait de savoir si la stagiaire

réceptionniste faisait partie des collègues qui ont été immédiatement informés des faits par la femme de

ménage et, d’autre part, à son séjour au village de Maka Tobé entre le 6 et le 22 août, n’apparaissent

pas pouvoir être qualifiés de contradictoires, au regard du libellé des questions posées et des réponses

apportées (cf. dossier administratif, pièce n°5 intitulée « Rapport d’audition » du 6 juin 2013, pp. 12 et 14

: « Qui étaient les 2mbres du perso qui voulaient vous frapper ? [P. C.] et [I. D.] – Travaillaient ds quel

service ? [P.] est réceptionniste de nuit et [D.] est celui du petit déjeuner – Savez-vous comment ils

étaient au courant […] ? car les fe de chambre étaient à la réception y compris [celle] qui m’avait trouvé

ds la chambre […] – Qd ds la journée qu’ils ont voulu vous frapper ? le 6 août le matin qd je suis arrivé –

D’après ce que savez qd la fe de chambre a-t-elle dit que vous avait surpris ? je pense qu’elle a dit à

ceux qui étaient là le 5, il y avait réceptionniste, perso du bar, fe de chambre sur le point de partir, elles

sont 3 et partent ensemble en général » ; « Qd avez quitté votre chambre […] après avoir été surpris,

pas été interpellé par mbres du perso ? comme juste la réceptionniste stagiaire présente le perso du

resto et de la cuisine déjà partis depuis 14h et bar derrière le resto, donc possible de sortir sans être vu

depuis le bar – Juste vu la réceptionniste ? oui – Pas réagi ? non elle a 20 ans – Avez compris pourquoi

fe de ménage rien dit ce jour là ? non – Non ? [femme de ménage] a la 50aine et stagiaire là depuis

seulement 2sem » et pp. 2 et 11 : « Où viviez-vous au SNG avant de venir en BE ? à St Louis […] –

Adresse ? pas de n° à la maison mais le terrain [G.] – Jusqu’à quelle date vécu là ? jusqu’à la soirée du

22 août » ; « Pq pas parlé du village de maka toubé au début audition ? car m’avez ddé mon adresse –

Oui mais y avez vécu presqu’un mois et j’avais ddé où vous avez vécu successivement ? j’y ai juste

vécu qqs temps et ce n’était pas mon adresse principale »).
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L’invraisemblance perçue dans le fait que la partie requérante n’ait pas tenté de prendre contact avec la

femme de ménage afin d’éviter qu’elle n’ébruite les faits trouve, pour sa part, une explication suffisante

à l’examen du dossier administratif, à l’instar de celle relevée dans le risque auquel elle s’exposait en se

présentant au travail après ce qui était arrivé, et de celle considérée dans le fait qu’après s’être cachée

durant quinze jours dans un village, elle soit passée par son appartement de Saint-Louis, avant de

quitter le Sénégal (cf. dossier administratif, pièce n°5, op cit, p. 13 « je voulais depuis la chambre […]

appeler [la femme de chambre] mais pas attendu, j’avais pensé lui parler le lendemain mais pas pensé

aller chez elle, mais à ma gde surprise ça s’est propagé très vite », p. 12 « […] vous n’aviez pas peur

de revenir au travail ? si j’avais peur mais […] je n’avais pas le choix, c’était […] mon moyen de

subsistance (…) » et p. 11 « Pas pensé tout de suite quitter st Louis qd votre voisin vous a dit que gens

étaient venus dder après vous ? non car pas pensé automatiquement que c’étaient [demi frères] »).

Quant aux faiblesses pointées dans les déclarations de la partie requérante concernant la date précise
à laquelle sa famille aurait été mise au courant des faits survenus à l’hôtel, le laps de temps qui s’est
écoulé avant que son compagnon ne parvienne à organiser son départ du Sénégal et l’identification
exacte des personnes qui importunent actuellement sa sœur, en lui reprochant l’homosexualité de son
frère, le Conseil les considère secondaires, dès lors qu’il constate, par ailleurs, que le récit livré par la
partie requérante des évènements l’ayant amené à quitter son pays et à introduire une demande d’asile
auprès des autorités belges est consistant, circonstancié et émaillé de suffisamment de détails
spontanés pour considérer qu’ils correspondent à un réel vécu.

A ce dernier égard, le Conseil retient, en particulier, ses propos convaincants se rapportant aux
violences et/ou au rejet dont elle a fait l’objet de la part de membres de sa famille, après que son
homosexualité leur ait été révélée, ainsi que ceux ayant trait à son licenciement opéré suite, d’une part,
à l’animosité qui lui a été témoignée par certains autres membres du personnel, après que leur collègue
femme de chambre leur ait fait part des évènements dont elle avait été témoin et, d’autre part, à l’aveu
d’impuissance de son employeur, lui indiquant ne pas pouvoir la conserver à son service dans de telles
conditions, au vu de la manière dont l’homosexualité est perçue au Sénégal. Il convient de relever, par
ailleurs, que la partie requérante a déposé, au titre d’élément nouveau, un « protocole de licenciement »
qui corrobore, notamment, ses déclarations constantes relatives à la manière dont il a été mis fin à son
contrat de travail, à l’issue d’une rencontre avec son employeur.

Au regard des considérations qui précèdent, que l’examen des éléments exposés par la partie
défenderesse dans sa note d’observations n’occulte en rien, le Conseil considère que si un doute
persiste sur quelques aspects du récit de la partie requérante, il existe suffisamment d’indices du bien-
fondé des craintes alléguées pour justifier que ce doute lui profite largement, dès lors que, par ailleurs,
les informations dont il dispose - concluant, à tout le moins, que les personnes homosexuelles
constituent un groupe particulièrement vulnérable au Sénégal (cf. dossier administratif, pièce n°18
intitulée « Subject related briefing - Sénégal – Situation actuelle de la communauté homosexuelle et
MSM » p. 33) - doivent conduire à adopter une très grande prudence dans l’examen des demandes de
protection internationale basées sur l’orientation sexuelle établie d’un demandeur originaire de ce pays,
et à porter une attention toute particulière sur les conséquences éventuelles d’un retour.

Le Conseil estime que les faits allégués par la partie requérante, qu’il tient pour établis à suffisance,

constituent une persécution subie en raison de son orientation sexuelle, et sont de nature à alimenter,

dans son chef, des craintes d’être soumise à des formes renouvelées de persécution liées à son

homosexualité, en cas de retour dans son pays.

Il rappelle à cet égard le prescrit de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, précitée, disposant que

le fait qu’un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l’objet de

menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux

de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf

s’il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront

pas, quod non en l’espèce où le Conseil n’aperçoit l’existence de pareilles raisons ni dans la motivation

de la décision querellée, ni dans les arguments et informations communiqués par les parties qui, au

demeurant, s’accordent au moins sur le constat du caractère préoccupant de la situation de la

communauté homosexuelle au Sénégal.

5.4. Dès lors que la partie requérante déclare craindre une persécution de la part d’agents non

étatiques, à savoir des membres de sa famille et de la population sénégalaise, il y a lieu de vérifier s’il

est démontré que l’Etat sénégalais ne peut ou ne veut lui accorder une protection au sens de l’article

48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 contre les persécutions qu’elle dit redouter.
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A cet égard, le fait même que l’homosexualité soit pénalement sanctionnée en droit sénégalais constitue

un indice sérieux de la difficulté pour un homosexuel d’avoir accès à un système judiciaire effectif

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner des actes constitutifs de persécution perpétrés

du fait de son orientation sexuelle. Les informations versées au dossier par les parties corroborent ce

constat et soulignent notamment que « (…) la loi parle seulement d’« acte homosexuel » mais […] la

police n’en tient pas compte. Les juges non plus ne s’en tiendraient pas strictement à la loi. […]

Lorsqu’un membre de l’entourage ou que des parents déclarent par exemple que leur fils est

homosexuel, la police les croit. (…) » et que « (…) il existe plusieurs organisations et avocats que les

personnes peuvent contacter lorsqu’elles sont arrêtées. Mais cette démarche n’est pas évidente pour

tout le monde. (…) » (cf. dossier administratif, pièce n°18, précitée, p. 13).

5.5. En conséquence, la partie requérante établit à suffisance qu’elle a quitté son pays d’origine et

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, en raison de son orientation

sexuelle.

Le Conseil n’aperçoit, par ailleurs, à l’examen des dossiers administratif et de la procédure, aucune

indication qu’il existerait des raisons sérieuses de penser que la partie requérante se serait rendue

coupable d’agissements visés par la section F de l’article 1er de la Convention de Genève et/ou aurait

participé à des faits susceptibles de conduire à l’application d’une des clauses d’exclusion prévues par

cette même Convention.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze juillet deux mille quatorze, par :

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. MAQUEST, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. MAQUEST V. LECLERCQ


